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Rencontre avec les directeurs et échange avec les étudiants

C ’est la réunionde la dernière
chance. Ce lundi 17mars, les
syndicats de La Redoute, les

représentants de leur maison
mère Kering (ex-PPR) et les repre-
neurs du groupe de vente par cor-
respondance (VPC) devaient se
retrouver une ultime fois autour
de la table des négociations au siè-
ge de l’enseigne, à Roubaix (Nord).
Objectif : trouver un terrain d’en-
tentesur les conditionssocialesde
la cessionde La Redoute, vingt ans
après son entrée dans le groupe
dirigé par François-Henri Pinault.
«Nous demandons des garanties
pour ceux qui partent, mais aussi
pour ceux qui restent», résume
ColetteDecroo, employéeà la rela-
tion clientèle et élue du personnel
pour le syndicat SUD.

Voilà des années que La Redou-
te n’entre plus dans les priorités
stratégiques de Kering, recentré
sur le luxe et le sport (Gucci,
Puma…).Endécembre2013,legrou-
pe a choisi de céder l’enseigne
pour 1 euro symboliqueàNathalie
Balla, sa patronne depuis 2009, et
Eric Courteille, secrétaire général
deRedcats– l’entitéqui chapeaute
LaRedoute chezKering.

Mais l’annonce de coupes clai-
res dans les effectifs, en janvier, a
fait l’effet d’une douche froide sur
les 2400 salariés hexagonaux :
1 178 postes doivent disparaître.
«Les départs seront étalés sur qua-
tre ans et il y aura moins de
700départs contraints. Certaines
des autres offres de reprise [le
fonds américainGores, la foncière
tricolore Altarea Cogedim et un
entrepreneur alsacien étaient sur
lesrangs]étaientdevéritablesbou-
cheries sociales», fait-on valoir
dans l’entouragedes repreneurs.

Lessyndicatsne l’entendentpas
de cette oreille. La moitié des
départs doit se faire par des prére-
traitesvisant les salariésdeplusde
55ans.Pourbeaucoupdesfemmes,

peu qualifiées, qui ont passé leur
vie à confectionner les colis dans
les entrepôts nordistes du groupe.
Kering a promis 15000euros de
montantplancherpour les indem-
nitésdedépartvolontaire. Les syn-
dicatsréclament40000euros,ain-
si que 100% des salaires pour les
préretraites, jusqu’à l’âge de leur
retraite légale.

Recapitalisation
AusiègedeLaRedoute,onexpli-

que que l’enveloppe promise par
M.Pinault pour lesmesures socia-
les («près de 200millions d’eu-
ros») est l’unedesplus généreuses
jamais offertes par une maison
mèrepour céderune filiale.

Le compte n’y est pas, avancent
les syndicats : en additionnant les
mesures proposées, ils ne trou-
ventque130millions.Cemontant,
ainsi que sa sécurisationdans une
fiducie, devaient être au cœur des

discussions de lundi. La réunion
devrait également aborder l’orga-
nisationdunouveau LaRedoute.

Car derrière la querelle de chif-
fres,c’estl’avenirdecetancienfleu-
rondelarégionNordquiestenjeu.
Victime de la concurrence du
e-commerce,deschaînesd’habille-
ment à bas prix (H&M, Zara…) et
d’une organisation dépassée, l’en-
seigne au célèbre catalogue perd
del’argentdepuis2011.«ChezAma-
zon, les colissontprêtsenuneheure
trente. Nous avons besoin d’une
journée et demie !», souligne un
salarié.En2013, lesventesontrecu-
léde10%,à950millionsd’euros,et
lespertes ont atteint 50millions.

La semaine dernière, même
Martine Aubry, la maire de Lille, a
pressé les syndicats:«Avec ceplan
social, vous avez obtenu beaucoup
(…), mais n’oubliez pas qu’une fois
prises les mesures pour ceux qui
partent, l’essentiel, c’est de redres-

ser LaRedoute.»
Pour cela aussi, M.Pinault va

mettre au pot, par l’intermédiaire
d’une recapitalisation de 315mil-
lions d’euros dont 80millions
pour moderniser l’informatique
et la logistique, nerf de la guerre
dansuneentreprisedeVPC.Le res-
te doit financer l’entreprise jus-
qu’en2017,dateàlaquellelesrepre-
neurs visent le retour à l’équilibre
financier.

«Nathalie Balla dirige le groupe
depuis cinq ans et n’est pas parve-
nue à redresser les comptes, pour-
quoi le pourrait-elle aujour-
d’hui?», s’interrogeMmeDecroo.

Kering et les repreneurs exi-
gentunaccordmajoritairedessyn-
dicats pour entériner la cession.
«Nous avons jusqu’à vendredi
21mars pour donner notre avis»,
préciseAlainDieudonné,représen-
tant CFE-CGC.p

AudreyTonnelier
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Manifestation des salariés de La Redoute, à Roubaix (Nord), le 4mars. PHILIPPE HUGUEN/AFP

L ouis Gallois ou Gérard Hau-
ser?L’undesdeuxseralepro-
chainprésidentduconseilde

surveillance de PSA Peugeot
Citroën. Mardi 18mars, le conseil
de surveillance du constructeur
automobile doit acter les résolu-
tions qui seront présentées le
30avril à l’assemblée générale du
groupe.Parmi celles-ci doit se glis-
ser celle concernant la nomina-
tiondusuccesseurdeThierryPeu-
geot qui se jouera entre les deux
industriels septuagénaires.

Après avoir trouvé un modus
vivendi sur la future augmenta-
tion de capital de 3milliards d’eu-
ros du groupe français, qui sera
souscrite enpriorité par l’Etat et le
constructeur chinois Dongfeng à
hauteur de près de 800millions
d’euros chacun, la future gouver-
nance est endébat.

«Unmissi dominici»
Silaprésidencedudirectoireest

promisedepuis la fin 2013 à Carlos
Tavares,quiprendralasuitedePhi-
lippe Varin le 31mars, la présiden-
ce du conseil de surveillance de
PSA faisait toujours l’objet, lundi,
de discussions entre l’Etat, Dong-
feng et les Peugeot, les trois futurs
actionnaires majeurs du groupe
avec 14%ducapital chacun.

Depuis plusieurs semaines, le
gouvernement pousse la candida-
ture de M.Gallois, qui est devenu
administrateur indépendant «en
lien avec l’Etat» de PSA fin 2012.
Quand le gouvernement avait
accepté de garantir pour 7mil-
liards d’euros la banque du grou-
pe, il avait exigé l’entrée de l’an-
cien patron de la SNCF et d’EADS

au conseil.
PierreMoscovici, leministre de

l’économie, a même demandé à
son homologue chinois de soute-
nir cette candidature. SiM.Gallois
est clairement favori, ce lobbyis-
me agace. «Un missi dominici de
l’Etat ne peut être indépendant»,
jugeunobservateur.

Du côté chinois, la volonté ini-
tiale était de promouvoirM.Varin
à la présidence du conseil de sur-
veillance. «C’est avec lui que la
confiance existe, confirme une
source.C’est lui qui a fait fonction-
ner le partenariat Dongfeng PSA.»
Cependant, dans Le Monde du
20février, M.Varin avait indiqué
nepas être candidat à ceposte.

Pour la famille Peugeot, qui
détiendra deux administrateurs
pour les deux holdings du groupe
(EPFet FFP) etunpostede censeur,
lameilleurecandidatureseraitcel-
le de M.Hauser, dont le nom sera
proposé pour devenir administra-
teurdu futur conseil.

L’ancien PDG de Nexans a été
administrateur de Faurecia jus-
qu’en 2009. A ce titre, il a côtoyé
l’ensembledela famillePeugeotet
bon nombre des cadres de PSA.
Pour la famille, cela lui donne un
avantagepar rapport àM.Gallois.

Endéfinitive, lebrasdeferentre
l’Etat et la famille sera arbitré par
les administrateurs indépendants
et les représentants de Dongfeng,
quelesdeuxpersonnalitésontren-
contrés ces dernières semaines. A
ce titre, une décision pourrait être
prise non pas mardi, mais peu
avant l’assemblée générale cou-
rant avril. p

Philippe Jacqué

LouisGallois,favoripourla
présidenceduconseildePSA
L’industriela le soutiendel’Etat. LesPeugeot
poussentGérardHauser.Dongfengdoit trancher

LaRedoutejouesonaveniràtravers
d’ultimesnégociationssociales
Laréunioncenséeentériner lacessionde l’enseigneparKering, samaisonmère,devaitse tenir lundi

Lafiduciedeplusenplusutiliséepourrassurerlessalariés
COMMENTungroupepeut-il se
défaireproprementd’une filiale
engrandedifficulté? En France, la
solutionporte deplus enplusun
nom: la fiducie.Une technique
nouvelledans le droit tricolore,
qui permetdemettre des fonds
de côté pour financer les restruc-
turations à venir. Après Lyondell-
Basell, Petroplus, KemOne etplu-
sieurs autres cas, cet outil doit
connaîtreunenouvelle applica-
tion spectaculairedans le cadre de
la vente de LaRedoute. Lemon-
tant envisagé, autourde 200mil-
lionsd’euros, devrait en faire la
plus importante fiducie sociale
jamaismise enplace enFrance.

Cen’est sansdoute qu’un
début. «Laquestionde la fiducie
est posée deplus enplus régulière-
ment dans les dossiers de cession
oude restructuration, témoigne
l’avocat Jean-MarieValentin, l’un
de ceuxqui ontdéveloppé cette
techniqueen France.Que ce soit à
l’initiativedes dirigeants oudes
syndicats, cela devient presque
automatique.»

Unessor tout à fait imprévu.
En2007, lorsque le sénateur
(UMP)PhilippeMarini fait voter
une loi qui introduit la fiducie en
droit français, il n’est pas ques-
tiond’utiliser ce dispositif en
matière sociale. En acclimatant en

France le systèmeanglo-saxondu
trust, l’objectif est plutôt de facili-
ter certainesopérationsbancai-
res, certainsportages et de per-
mettreunemeilleuregestiondu
patrimoinedes personnes vulné-
rables.«Ce n’est que, peuà peu,
qu’ona réfléchi à toutes les appli-
cationspossibles, et qu’est venue
l’idéedu droit social», raconte
ThierryBrun, du cabinet Jeantet.

Coffre-fort
L’undespremiers cas est celui

de l’ancienneusine chimiquede
Shell à Berre-l’Etang (Bouches-du-
Rhône). Endécembre2008, huit
mois après la cessionde ce site
par le géant anglo-néerlandais,
son acquéreur, LyondellBasell, se
déclare en faillite auxEtats-Unis.
ABerre, les 1600 salariés s’inquiè-
tent: que sepassera-t-il si la filiale
françaisedépose à son tour le
bilan? La solutionchoisie consis-
te à créer une fiducie, une société
dans laquelle sont bloqués les
fondsnécessairespour financer
unplan social en cas deproblème.
Une sortede coffre-fort, dont les
clés sont confiées à un tiers de
confiance, en l’occurrence la Cais-
se desdépôts. Lepersonnel est ain-
si assuréqu’il toucherabien ce
qui est prévu, quoi qu’il arrive.

Lamême logiqueprévaut lors-
que la raffinerie Petroplus de
Petit-Couronne (Seine-Maritime)
tombeen faillite. Là, les salariés
réussissent àmettre lamain sur
unepartie des stocks de brut et
obtiennentque lamoitié de l’ar-
gent retiré de la vente dupétrole
soit sécuriséepour financer le
plan social «La fiducie quenous
avons constituée en 2012 a ainsi
récupéré 57millions d’euros», rela-
teNicolasVincent, porte-parole
de l’intersyndicale. Lemoment

venu, unplan social plutôt géné-
reuxa ainsi puêtremis enœuvre.
Il y avaitmême tropd’argent. Le
surplus a été reversé auxAGS, le
régimede garantie des salaires.

Autantd’expériencesqui prou-
vent l’efficacitéde ce dispositif et
serventdemodèle. Pour les diri-
geants, l’intérêt est clair. La créa-
tiond’une fiduciepermet de
déminer le terrain social lorsqu’ils
veulent se délester d’une activité
fragile.«Si je laissais LaRedoute
sansmoyens, ce serait irresponsa-
ble», avouait ainsi François-Henri
Pinault, le PDGdeKering, en
décembre2013 dansunentretien
au Figaro. Il est beaucoupmoins
critiquable s’il place dansune
structure adhoc, géréepar un
tiers, une somme importantedes-
tinée exclusivementà financer
les restructurationsà venir, voire
les futurs investissements. En
outre, en cas de faillite du repre-
neur, aller en justice chercher la
responsabilitéde l’ancienproprié-
taire devient plus ardu. Leperson-
nel, de son côté, limite les risques
liés à la cession. «Et le dialogue
social est enrichi, dans lamesure
où les représentants des salariés
sontassociés auxdiscussions sur
lesmontants en jeu, les actifsmis
dans la fiducie, etc.», ajoute
MeValentin.

Preuvedu succèsde ce disposi-
tif : il est désormais utilisé en
dehorsdes cessions, dans le cas
d’entreprisesendifficulté qui pré-
parentunplan social.«Cantonner
dansune fiducie l’argent nécessai-
re auplanpermetde rassurer le
personnel, indiqueMeBrun. Il sait
que lesmesuresprévues seront
financéesmêmeen casde faillite
ultérieure. Cela peut débloquerdes
situations tendues.»p

Denis Cosnard

L a banque populaire de Chine
(PBOC) a décidé, samedi
15mars, d’élargir la bande de

fluctuation journalière du yuan
face au dollar de 1% à 2%. Objectif,
selon le communiqué de l’institu-
tion: permettre à la devise de fluc-
tuerdavantageenfonctiondumar-
ché. L’effet n’a pas tardé à se faire
sentir, lundi 17mars au matin,
après l’entrée en vigueur de la
mesure, la monnaie chinoise
s’échangeait à la baisse, à
6,1541yuans pour un dollar contre
6,1502yuansenclôturevendredi.

«Cette décision était largement
attendue», commente Mark
Williams, spécialiste de l’Asie chez
Capital Economics, dans une note
surlesujet.Lesmouvementsobser-
véssurleyuancesdernièressemai-
nessonteneffetsurprenants:alors
quelamonnaiechinoises’estforte-
ment appréciée tout au long de
2013 face au dollar (+3%), elle s’est
soudainement mise à reculer en
février, chutant à son plus bas
niveauà lafindecemêmemois.«Il
semble évident que cette déprécia-
tion n’est pas le seul fruit des forces
demarché», expliqueWeiYao,ana-
lysteàlaSociétégénéraleCIB.Autre-
mentdit: labaisseduyuanestpro-
bablementpilotéepar laPBOC.

L’annonce de samedi confirme
que cette dernière a décidé d’agir.
Son objectif? Poursuivre, d’abord,
la libéralisation progressive des
marchés financiers opérée par le
Parti communiste depuis 2005. La
bande de fluctuation du yuan
avait ainsi déjà été élargie de 0,3%
à0,5%enavril2012.

Mais, selon les observateurs, la
PBOC pilote la baisse du yuan
avant tout pour contrer les paris
des spéculateurs, persuadésque la

devise va continuer de s’apprécier
danslesmoisàvenir.«Pékinavou-
lu leur envoyer un signal, confirmé
par l’élargissement de la bande de
fluctuation», analyse Lu Ting, éco-
nomiste chezMerrill Lynch.

Appréciation tendancielle
Sicetassouplissementaugmen-

teraunpeu la volatilité duyuan, il
devrait néanmoins avoir un effet
limité à moyen terme. D’abord,
parcequelabanquecentraleconti-
nue de fixer le taux de référence
autourduquel ladevise est autori-
sée à évoluer. «Tant que ce dernier
ne sera pas fixé par le marché, la
margedefluctuationaurapeud’in-
fluence sur la tendance de fond»,
commenteM.Williams.

Selon lui, si la PBOC était vrai-
ment convaincue que la valeur de
la devise chinoise est aujourd’hui
proche de celle qu’elle aurait sans
contrôledeschanges,commel’ont
affirmé certains dirigeants, elle
aurait également renoncé à fixer
le tauxde référence.«Ellen’estpas
encoreprête à aller jusque-là.»

Mais surtout, tout, dans les fon-
damentaux chinois, pousse ten-
danciellement le yuan à la hausse.
A commencer par les forts excé-
dentsextérieurset letauxdecrois-
sance, plus élevé que celui de ses
partenaires commerciaux. La
PBOCauradoncdumalàagirpour
limiter la hausse de sa devise tout
en libéralisant progressivement
son contrôle…

Voilà pourquoi la plupart des
analystes estiment que le yuan
devrait se déprécier pendantquel-
ques jours encore, avant de se sta-
biliser – voire de recommencer à
s’apprécier face audollar. p

MarieCharrel

Labanquecentrale
chinoiseassouplitunpeu
lecontrôledurenminbi
Pourcontrer les spéculateurs, Pékinaélargi
labandede fluctuationduyuanfaceaudollar
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